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        Mardi 15 décembre 2015

            
 

Etaient présents :  
Ecommoy : GOUHIER Sébastien, VASSEUR Jocelyne, SCHIANO Fabienne, BEUCHER Rachel ; 

Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, LANGLOIS Bruno, FOURNIER Colette ;   

Marigné-Laillé : CLEMENCE Jean-François ; 

Moncé en Belin : PEAN Didier, BOYER Irène, BEATRIX Marie-Laure, LAGACHE Claudy ; 

Saint Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude, PORTEBOEUF Cécilia ; 

Saint Gervais en Belin : LECOMTE Bruno, PLU Mathilde,  

Saint Ouen en Belin : PANNIER Olivier,  

Teloché : LAMBERT Gérard, BOISSEAU Paul, SEBILLET Marie-Noëlle, PROU Stéphanie  

Conseillers communautaires. 

 

Etaient absents ou excusés :  
Ecommoy : RAUDIN Isabelle donne pouvoir à SCHIANO Fabienne ; BOULAY Patrick donne 

pouvoir à VASSEUR Jocelyne 

Marigné Laillé : CHABAGNO Anne-Gaelle donne pouvoir à CLEMENCE Jean-François 

Moncé en Belin : NAUDON Miguel donne pouvoir à PEAN Didier ; 

St Biez en Belin : PORTEBOEUF Cécilia donne pouvoir à BIZERAY Jean-Claude ; 

St Gervais en Belin : BOULAY Jean-Marie; 

 

Egalement présents : 
PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC) 

CHOPLAIN Arnaud (Responsable pôle technique) 

HELBERT Anne-Cécile (Directrice Générale Adjointe) 

 

M. BOISSEAU Paul est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 17 novembre 2015 qui est approuvé à 

l’unanimité après modification de la page 3 relative à l’intervention de M. Lambert qui n’a 

pas dit « qualité des sons » mais « qualité des sols ». 

 

Mme DUPONT présente ensuite l’ordre du jour.  

 

 

 

 

 

 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES  
L’OREE DE BERCE-BELINOIS  

 

C
O
N
S
E
I
L
 C

O
M

M
U
N
A
U
T
A
I
R
E
 



2 

 

 

1°/ Approbation du budget prévisionnel Enfance-Jeunesse 2016 : 

 

M. PINEAU présente le budget prévisionnel et provisoire du service « Enfance-Jeunesse » 2016 

comme indiqué dans les tableaux joints à la convocation. 

 

Ce budget n’est qu’un budget primitif provisoire, nécessaire pour avoir des crédits ouverts dès 

janvier 2016. Il sera modifié au printemps 2016 après estimation des besoins détaillés pour 

l’enfance-jeunesse. 

 

Le principe est que seront retracées dans le budget annexe « Pôle enfance-jeunesse » que les 

dépenses et recettes liées exclusivement à l’enfance-jeunesse ; toutes celles liées aux services ou 

achats transversaux seront inscrites dans le budget général de la CdC (exemple : salaires des 

agents de l’accueil, de la compta,…). 

 

M. PINEAU fait état du bilan prévisionnel de 2015 et des montants prévisionnels pour 2016 pour 

chaque chapitre budgétaire arrêtés au 09 décembre.  

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 
 

 -  d’adopter le budget prévisionnel 2016 du budget annexe « Pôle Enfance-Jeunesse », 

arrêté comme suit : 

   Fonctionnement : 2 563 244 €   

   Investissement : 11 865 €   

 

 - de voter ce budget par chapitre. 
 

 

 

2°/ Approbation du rapport annuel de Prestalis : 

 

Mme la Présidente propose aux membres du Conseil de laisser la parole à M. Hirtz pour la 

présentation de son rapport annuel. Elle rappelle que ce rapport est un document obligatoire dans le 

cadre de la délégation de service public de la piscine. 

 

Le rapport annuel fait apparaître un résultat d’exploitation de 39 037 € et par conséquent un 

intéressement reversé à la collectivité de 18 326 €. 

 

Ceci exposé, après présentation du rapport et après en avoir délibéré, le conseil décide à 

l’unanimité, conformément à l’article L 1411.3 du Code Général des Collectivités Territoriales, de 

prendre acte de la fourniture du rapport annuel par la société Prestalis, délégataire de la piscine. 
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3°/ Présentation du budget prévisionnel OM 2016 : 

M. CHOPLAIN présente le budget prévisionnel 2016 du service « Déchets ». 

 

 
 

Pour la collecte sélective, il a été pris en compte un tonnage de 1200 tonnes, un petit peu plus que 

ce qui a été collecté cette année dans la mesure où la collectivité va passer à l’extension des 

consignes de tri en juin 2016. Il a donc été anticipé la hausse des tonnages pour le mois de juin en 

en tenant compte pour le budget. 

 

M. LAMBERT demande si le broyat récupéré par la société JB SOL peut aller en station de 

métanisation. M. CHOPLAIN répond que c’est du déchet vert donc il n’y a pas de problème. 

 

Tous les montants proposés ce soir ont été vus en commission environnement. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’adopter le budget prévisionnel 

2016 du service « Déchets », qui sert de base à la fixation des montants de redevances pour 2016, 

qui suivent dans l’ordre du jour. 

 

Le budget primitif 2016 ne sera voté qu’en mars 2016.   
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4°/ Fixation des tarifs et des réductions de redevances pour l’enlèvement des ordures 

ménagères pour 2016 pour les particuliers : 

La Présidente expose qu’il est proposé au Conseil Communautaire de voter les tarifs et les 

réductions de redevances pour 2016, de maintenir la possibilité du paiement par prélèvement en 

une fois en avril ou en 5 fois d’avril à août et le paiement par internet. 
 

Ceci exposé, après examen des prévisions budgétaires pour 2016 et après en avoir délibéré, le 

Conseil Communautaire décide à l’unanimité : 

 - de fixer les tarifs des redevances pour enlèvement des ordures ménagères suivants :  

  - foyer 1 personne : 60 € 

  - foyers 2 personnes : 85 € 

  - foyers 3 personnes : 111 € 

  - foyers 4 personnes : 140 € 

  - foyers 5 personnes et plus : 152 € 

  - résidences secondaires : 83 € 

  - familles accueillant des personnes âgées à titre professionnel : 36 € par personne  

     âgée 

 

 - de fixer les tarifs pour les foyers avec des enfants qui sont en garde alternée, un enfant 

en garde alternée compte pour 0,5 personne, à savoir : 

  - foyers 1,5 personnes : 72 € 

  - foyers 2,5 personnes : 95 € 

  - foyers 3,5 personnes : 125 € 

  - foyers 4,5 personnes : 146 € 

 

 - de maintenir, en 2016, la possibilité du paiement par prélèvement en une fois en avril ou en 

5 fois, d’avril à août et de maintenir le paiement par Internet ; 

 

 - d’accorder les réductions suivantes : 

  - réduction à hauteur de -45% pour les foyers collectés en ordures ménagères 

habitant une commune limitrophe (pas d’accès en déchetterie), 

  - réduction de  13 € pour ceux qui doivent déposer leurs sacs à plus de 500 mètres de 

leur habitation, 

  - réduction de 50% pour les terrains de loisirs non habitables. 

 

Ceci exposé, après examen des prévisions budgétaires pour 2016 et après en avoir délibéré, le 

Conseil Communautaire décide à l’unanimité : 
 

- de fixer les tarifs des redevances pour enlèvement des ordures ménagères comme indiqué 

ci-dessus.  

 

- de fixer les tarifs pour les foyers avec des enfants qui sont en garde alternée comme 

indiqué ci-dessus. 

  

- de maintenir, en 2016, la possibilité du paiement par prélèvement en une fois en avril ou 

en 5 fois, d’avril à août et de maintenir le paiement par Internet ;  
 

- d’accorder les réductions comme indiquées ci-dessus 
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5°/ Fixation des tarifs de redevances pour l’enlèvement des déchets des professionnels et 

des communes pour 2016 : 

 

La Présidente expose qu’il est proposé au Conseil de voter les tarifs de redevance pour l’enlèvement 

des déchets des professionnels et des communes pour 2016. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité : 

- De fixer les tarifs de redevance ordures ménagères suivants pour les communes et les 

professionnels pour 2016 :  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M. PEAN demande comment ont été trouvés les 3604 de la population actualisée pour Moncé. M. 

CHOPLAIN répond que c’est sur la base du fichier ordures ménagères transmis par la commune de 

Moncé en 2015. 

 

Mme VASSEUR demande pourquoi le tarif par habitant est différent entre les communes. M. 

CHOPLAIN répond que le tarif par habitant est différent car il correspond aux infrastructures 

présents sur la commune. 
 

 

 

 

 

 

Professionnels Tarifs 2016 

Catégorie 1 59 € 

Catégorie 2 91 € 

Catégorie 3 147 € 

Catégorie 4 195 € 

Catégorie 5 293 € 

Catégorie 6 388 € 

Hors cat. 1 519 € 

Hors cat. 2 708 € 

Hors cat. 3 778 € 

Hors cat. 4 1 179 € 

Hors cat. 5 1 652 € 

Hors cat. 6 2 360 € 

Communes Population 

actualisée 

Tarif par 

habitant 

Cotisation 2016 

 

Ecommoy 4830 1.10 € 5 313 € 

Laigné en Belin 2345 1.02 € 2 391.90 € 

Marigné - Laillé 1742 0.96 € 1 672.32 € 

Moncé en Belin 3604 1.02 € 3 676.08 € 

St Biez en Belin 701 0.91 € 637.91 € 

St Gervais en Belin 2166 1.02 € 2 209.32 € 

St Ouen en Belin 1338 0.96 € 1 284.48 € 

Teloché 3102 1.02 € 3 164.04 € 

Total 19828  20 349.77 € 
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  Tarifs 2016 

Commune d’Ecommoy Marché et balayage 1 310 + 7 531.70 = 8 841.70 € 

Commune de Marigné Camping 261 € 

Maison de retraite d'Ecommoy Ramassage 3 987 € 

Maison de retraite de Laigné Ramassage 3 298 € 

 

 

 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité :  

- De fixer les tarifs de redevance ordures ménagères suivants pour les communes et les 
professionnels pour 2016 :  
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Moncé en Belin 3604 1.02 € 3 676.08 € 

St Biez en Belin 701 0.91 € 637.91 € 
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Total 19828  20 349.77 € 
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6°/ Fixation des tarifs pour les apports des professionnels en déchetteries pour 2016 : 

 

La Présidente expose qu’il est proposé au Conseil de fixer les tarifs pour les apports des professionnels 
en déchetterie pour 2016, en maintenant les tarifs fixés en 2015. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité de fixer les tarifs 
suivants pour l’apport des professionnels en déchetterie pour 2016 : 

 

Matériaux Tarif 2016/tonne 

Gravats 16 € 

Encombrants 117 € 

Déchets verts 36 € 

Bois 41 € 

 

 

 

7°/ Fixation des tarifs pour les sacs poubelle supplémentaire pour 2016 :  

La Présidente propose au Conseil de maintenir les tarifs 2015. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de fixer les tarifs 
proposés ci-dessus pour les sacs poubelles supplémentaires pour 2016. 

 

Sacs supplémentaires Tarif 2016 

Rouleaux de 20 sacs de 

30 litres 

10 € 

Rouleaux de 20 sacs de 

50 litres 

15 € 

Rouleaux de 20 sacs de 

110 litres 

20 € 

 

 

 

 

8°/ Remboursement de frais aux communes pour le nettoyage des abords des conteneurs :  

 

La Présidente propose au conseil de délibérer afin de permettre, comme c’est le cas depuis de 
nombreuses années, le versement aux communes, au titre du temps passé au nettoyage des points 
d’apport volontaire (PAV), d’un montant forfaitaire de 5 € par PAV par semaine. 

 

Communes Nombre de PAV Montant à rembourser à la Commune 

Ecommoy 5 1 300 € 

Teloché 5 1 300 € 

Laigné en Belin 4 1 040 € 

Marigné-Laillé 4 1 040 € 

Moncé en Belin 4 1 040 € 

St Gervais en Belin 3 780 € 

St Biez en Belin 2 520 € 

St Ouen en Belin 2 520 € 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité d’accepter, pour 
2016, les modalités de remboursements aux communes présentées ci-dessus. 

 

 

9°/ Avenant avec ECO EMBALLAGES pour l’extension des consignes de tri :  

 

M. CHOPLAIN expose qu’Eco-emballages a lancé en 2015 un appel à candidature pour tester des 
consignes de tri élargies pour les déchets d’emballage ménagers en plastique.  
 
Notre collectivité a été retenue pour étendre ces nouvelles consignes de tri sur son territoire. Cette 
extension nécessite de la part du Centre de Tri des investissements et des aménagements de poste de 
travail adéquats qui permettront d’améliorer son process. Le montant de l’opération pour le Centre de 
Tri porte le prix maximum du tri à 148.00 € HT la tonne au lieu de 119.00 € HT aujourd’hui. 
 
Le Centre de Tri devrait être opérationnel en juin 2016.  
  
Il convient en parallèle de procéder à la signature d’un avenant avec Eco-emballages de manière à 
pouvoir bénéficier d’un accompagnement financier. 
Aussi, il est proposé au Conseil d’autoriser la présidente à signer l’avenant au Contrat pour l’Action et la 
Performance (CAP) signé avec Eco-emballages couvrant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 
2016. 
 
Cet avenant prévoit d’ajouter, au Titre 2 intitulé « Conditions spécifiques à la Collectivité » un nouvel 
article 22 – Expérimentation sur l’extension des consignes de tri des déchets d’emballages ménagers 
plastiques ». 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité d’autoriser la 
présidente à signer cet avenant. 

 

 

10°/ Validation du règlement de service SPANC :  

M. CHOPLAIN propose au Conseil d’adopter le règlement de service SPANC qui rentrera en vigueur le 
1er janvier 2016. 
 
Le Chapitre V prévoit notamment la mise en place de pénalités financières pour : 
- Refus d’accès aux propriétés privées : montant de la redevance majoré de 100%, 
- Non respect des obligations du propriétaire : 

 Non respect des obligations d’entretien et de maintien en bon état de fonctionnement des 
dispositifs existants : montant de la redevance majoré de 50% 

 Non accessibilité des dispositifs empêchant le contrôle du SPANC : montant de la redevance 
majoré de 100% 

 Non réalisation des travaux prescrits par le SPANC, dans les délais imposés : montant de la 
redevance majoré de 100% 

 
Dans le cas où le propriétaire n’est pas l’abonné de l’eau, les pénalités applicables feront l’objet d’une 
facturation directe (de la collectivité) au propriétaire. 
 
M. CHOPLAIN souligne que la question s’est posée en commission environnement concernant ces 
pénalités à savoir qui les facturait ? Après appel à SVP, c’est bien la CdC qui est en droit de facturer les 
pénalités et non la Nantaise des Eaux. 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de valider le 
règlement de service SPANC qui rentrera en vigueur au 1er janvier 2016 ainsi que les montants de 
pénalité tels qu’exposés ci-dessus. 

 

 

 

11°/ Dépenses d’investissement avant vote du budget 2016 :  

 
La Présidente propose au Conseil d’autoriser des dépenses d’investissement avant vote du budget 
primitif 2016 : 
 
Budget général :    - compte 0/20 2183 : 5 000 € pour du renouvellement de matériel informatique, 
       - compte 0/20 2051 : 3 000 € pour les logiciels. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire autorise à l’unanimité les dépenses 
d’investissement avant vote des budgets primitifs 2016 tel qu'exposé ci-dessus. 

 

Arrivée de M. GERAULT 
 

12°/ Retrait de la délibération de transfert des contributions au SDIS:  

Suite au courrier de la Préfecture et à la réponse écrite transmise par SVP,  la Présidente propose au 
Conseil d’annuler la délibération relative au transfert des contributions au SDIS. 
 
M. GOUHIER trouve dommage de ne pas persévérer car il y avait un gain qui n’était pas inintéressant. 
 
M. LAMBERT demande pourquoi il y a des communes qui n’ont pas d’augmentation  et d’autres 
beaucoup. M. BIZERAY répond pour le cas de sa commune qui a eu une augmentation de 50 % en 3 ans, 
le critère mis en avant est le fait d’être à moins de 5 km d’un centre de secours. 
 
Mme DUPONT demande à ce qu’un courrier parvienne au SDIS pour leur dire que leurs fondements 
juridiques ne sont pas bons. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire autorise à l’unanimité le retrait de cette 
délibération. 

 

 

 

13°/ Adoption du schéma de mutualisation :  

La Présidente expose au Conseil communautaire qu’aux vus : 
 
- de la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de Réforme des Collectivités Territoriales,  
- de l’article L5211-39-1 du CGCT qui dispose que, dans l’année qui suite le renouvellement 
général des conseils municipaux, le Président de chaque EPCI à fiscalité propre établit un rapport relatif 
aux mutualisations entre les services de l’EPCI et ceux des communes membres,  
- de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République qui 
dispose que, la date limite d’adoption est reportée au 31 décembre 2015,  
- des délibérations des conseils municipaux des communes membres rendant avis sur le projet de 
schéma de mutualisation :  

 Délibération du Conseil municipal de la commune de Ecommoy en date du 19 novembre 2015 : 
avis négatif 



10 

 Délibération du Conseil municipal de la commune de Marigné-Laillé en date du 13 novembre 
2015 : avis favorable avec 2 abondements (création d’un service commun d’aide au montage de projet et 
mutualisation des formations SST) 

 Délibération du Conseil municipal de la commune de Laigné en Belin en date du 2 novembre 
2015 : avis favorable 

 Délibération du Conseil municipal de la commune de St Biez en Belin en date du 23 octobre 
2015 : avis favorable 

 Délibération du Conseil municipal de la commune de Teloché en date du 2 décembre 2015 : avis 
favorable 

 Délibération du Conseil municipal de la commune de St Ouen en Belin en date du 11 décembre 
2015 : avis favorable 

 Délibération du Conseil municipal de la commune de St Gervais en date du 7 décembre 2015 : 
avis favorable 

 Délibération du Conseil municipal de la commune de Moncé en Belin en date du 14 décembre 
2015 : avis favorable 
 
il est nécessaire d’adopter le projet de schéma de mutualisation qui sera en vigueur pendant toute la 
durée du mandat. 
 
La Présidente rappelle qu’un état d’avancement sera établi lors de chaque débat d’orientation budgétaire 
annuel et que ce document pourra faire l’objet d’avenants en fonction de l’évolution des pratiques de 
mutualisation entre les communes et la communauté. 

 
Mme HELBERT informe que la commune de Marigné Laillé souhaite rajouter dans la partie groupe de 
travail RH la création d’un service commun pour l’aide au montage des projets et dans le groupe de 
travail Technique la mutualisation des formations SST. 
 
M. GOUHIER justifie le vote de la commune d’Ecommoy. Le conseil municipal pense que le projet de 
schéma de mutualisation est insuffisant, il est principalement basé sur un groupement d’achats.  
 
Mme DUPONT souhaite que M. PINEAU fixe une date pour un groupe de travail RH en Janvier. 
 
Mme DUPONT rappelle que si ce schéma de mutualisation manque un peu d’ambition s’est aussi qu’il a 
été rédigé dans la précipitation, il faut donc le voir évolutif. Ce sont les grandes lignes qui ont été 
rédigées car la loi Notre nous a imposé de travailler avec trois mois de moins. 
  
M. GERAULT ajoute que même si ce projet de schéma a été fait dans l’urgence, des choses auraient pu 
être rédigées et retravaillées après mais ce n’est pas le cas. 
 
Mme HELBERT souligne que chaque année lors du débat d’orientation budgétaire la loi prévoit d’aller 
faire un point pour le schéma de mutualisation, il pourrait être conclu des avenants et des rectificatifs et 
des abondements à ce schéma à cette occasion. 

 
Après avoir entendu la Présidente, le Conseil communautaire décide par 20 voix Pour et 7 voix Contre : 
- D’approuver le schéma de mutualisation, 
- D’autoriser la Présidente à le mettre en œuvre et à signer tous documents relatifs à l’exécution 
des actions décidées. 
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14°/ Acceptation des transferts de procédures de modification ou de révision des documents 

d’urbanisme en cours :  

La Présidente rappelle que depuis le 20 octobre dernier, date de l’arrêté préfectoral portant modification 
des compétences de la CdC, la Communauté de communes ait compétente en lieu et place des 
communes en matière de PLU, de document d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale.  
 
Elle expose que trois communes avaient engagé avant la date du transfert une procédure de 
modification ou de révision de leur document d’urbanisme. 
 
La loi dite ALUR du 24 mars 2014 prévoit, dans ce cas, que la communauté de communes, une fois 
compétente, peut achever, si elle le souhaite, les procédures engagées par les communes membres avant 
la date du transfert de compétence.  

 
La communauté devait néanmoins obtenir au préalable l’accord de la commune concernée. Cet accord 
s’est traduit par délibération de chaque conseil municipal. 
 
Aussi, elle propose au Conseil : 
- d’achever les procédures en cours, à savoir : 

 La procédure de révision du POS en PLU de la Commune de Laigné en Belin 
 La procédure de modification du PLU de la Commune de St Gervais en Belin 
 La procédure de révision allégée du PLU de la Commune de Teloché 

 
- de poursuivre avec les bureaux d’études qui avaient été retenus par les communes.  
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, les membres du Conseil accepte à l’unanimité ces propositions. 

 

 

15°/ Modification des délégations du Bureau et de la Présidente pour l’exercice du droit de 

préemption urbain et sa délégation aux communes ainsi que les enquêtes publiques :  

 
Afin de permettre plus de réactivité, la Présidente propose au Conseil de modifier les délégations du 
Bureau et de la Présidente. 
 
Aujourd’hui, le Bureau est compétent pour « passer tout acte pour l’exercice des droits de préemption 
ou d’expropriation, quand les crédits sont prévus au budget ».  
 
Il convient alors de supprimer cette délégation au Bureau et de donner délégation à la Présidente pour 
exercer le droit de préemption mais également pour le déléguer aux communes membres. 
 
Enfin, le Bureau est aujourd’hui compétent pour « prendre toutes mesures relatives à la préparation et 
aux demandes d’ouvertures d’enquêtes publiques ou de mise en œuvre des procédures de 
concertation ».  
 
Afin de ne pas retarder les procédures en cours, il convient alors de supprimer cette délégation au 
Bureau et de donner cette délégation à la Présidente. 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité ces modifications de délégations. 
 
Toutes ces délégations font l’objet d’un rapport de la présidente en conseil communautaire. Ce dernier 
sera donc informé des parcelles que la présidente n’a pas ou qu’elle a préempté et des délégations de 
droit de préemption urbain aux communes. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité ces modifications de délégations. 
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16°/ Adoption de la convention de refacturation des repas « seniors » avec la commune de 

Teloché :  

La Présidente expose qu’en date du 2 juillet 2015, la Commune de Teloché a questionné le CIAS de 
l’Orée de Bercé-Belinois afin que ce dernier soutienne son projet de mise en place de repas 
intergénérationnels dans le cadre des mercredis-loisirs. 
Le prestataire actuel de la Communauté de communes (API) s’est engagé à adapter ses repas pour 
satisfaire au mieux les personnes âgées.  
 
A compter du 1er janvier 2016, le CIAS intègrera la Communauté de communes comme Pôle Enfance-
Jeunesse. Aussi, la convention qui rentrera en vigueur dès janvier doit être validée par le Conseil 
communautaire. 
 
La Présidente expose que la convention définit aussi bien les aspects pratiques que financiers en vue de 
déployer cette action le 3ème mercredi de chaque mois (hors période de vacances scolaires). 
En contrepartie de la fourniture des repas « séniors », la Commune de Teloché s’engage à rembourser à 
la Communauté de Communes Orée de Bercé-Belinois les frais afférents.  
Ainsi, les parties conviennent que le prix d’un repas « sénior » est fixé à 3 € TTC.  

 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité de conclure une convention de 
refacturation avec la commune de Teloché et autorise la Présidente à procéder à sa signature. 

 

 

 

17°/ Convention de groupement de commandes pour le balayage des rues :  

 
La Présidente propose au Conseil de délibérer sur la constitution d’un groupement de commandes avec 
3 communes (Saint Gervais en Belin, Moncé en Belin et Saint Ouen en Belin) pour le balayage des rues et 
de désigner la Communauté de communes comme coordonnateur du groupement.  
 
Une modification est à apporter par rapport à la notice envoyée où il était indiqué la commune de 
Laigné dans el groupement de commande. Le contrat en cours se terminant en 2017, elle intégrera le 
groupement de commande qu’à cette date. 
 
Mme HELBERT informe que la délibération sera transférée aux trois communes intéressées qui devront 
délibérer pour accepter la convention de groupement de commandes. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la constitution du groupement 
de commande et valide la désignation de la CdC comme coordonnateur du groupement de commande. 

 

 

 

18°/ Reversement des fonds de développement des activités périscolaires par les communes :  

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin que la Communauté de communes demande aux 
communes membres le reversement du fonds de développement des activités périscolaires. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité le reversement à son bénéfice des 
fonds de développement des activités périscolaires par les communes. 
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19°/ Participation de l’employeur au titre des contrats labellisé « garantie maintien de 

salaire » :  

 
La Présidente propose au Conseil de délibérer sur une participation mensuelle brut à hauteur de 5 € par 
agent au prorata du temps de travail.  
 
Elle évoque que le Bureau communautaire a émis un avis favorable pour une entrée en vigueur au 1er 
janvier 2016. 
 
L’avis du Comité Technique du Centre de Gestion est favorable. 
 
Le coût prévisionnel, sur la base du nombre d’agents actuellement assurés, est de 4 080 € par an. 
 
Mme BEUCHER demande si c’est bien du brut. Mme HELBERT répond que oui. Cela a été vérifié. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité de participer mensuellement à 
hauteur de 5 € brut par agent au prorata du temps de travail au titre des contrats labellisés  « garantie 
maintien de salaire » souscrits de manière individuelle et facultative par ses agents. 

 

20°/ Validation du tableau des effectifs au 1er janvier 2016 et création de postes:  

La Présidente propose au Conseil de procéder à la création de 7 postes permanents à compter du 
1/1/16, soit :  

 

Les lignes grisées dans le tableau des postes permanents 

 

- 1 poste d’adjoint administratif principal 2ème classe : l’assistante de direction actuellement en poste 

sur le grade d’adjoint administratif 1ère classe peut bénéficier d’un avancement de grade au 1er janvier 2016. 

Cet agent est à temps plein. 

 

- 6 postes d’adjoint administratif 1ère classe : suite à la réussite de leur examen, ces agents 

actuellement sur le grade d’adjoint administratif 2ème classe peuvent bénéficier d’un avancement de grade au 

1er janvier 2016. Ces agents sont à temps pleins. 

 

Les décisions quant aux avancements éventuels seront prises par la Présidente en Janvier en fonction des 

résultats des entretiens professionnels. Si elle valide ces choix, les anciens postes sur lesquels ils étaient 

seront supprimés. 

 

Ligne 23 dans le tableau des postes non permanents 

 

Elle propose en outre de créer 1 emploi aidé : le contrat d’un agent en emploi avenir arrive à son terme le 

5/1/16. Il est par conséquent proposé de le renouveler pour une année sur le même temps de travail soit 

32h30 par semaine à compter du 6/1/16. 

 

Les lignes en rouge dans les tableaux 

 

Enfin, elle propose de valider le tableau des effectifs faisant notamment apparaître les postes actuels du 

CIAS qui sont à transférer au 1/1/16 à la Communauté de communes. 

 
M. BIZERAY demande pourquoi on ne supprime pas les postes alors qu’ils ne sont pas affectés à un 
agent. Mme HELBERT demande de quel type de poste parle-t-il. M. BIZERAY évoque les postes figurant 
dans le tableau des postes non-permanents. Mme HELBERT répond que ces postes sont gardés 
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puisqu’ils permettent d’être réactif en cas de hausse de fréquentation (Enfance Jeunesse) ou en cas de 
surcroit de travail lié à la saisonnalité (jardin d’insertion). 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité : 
- la création de 7 postes permanents tels qu’exposé ci-dessus, 
- la création d’1 emploi aidé tel qu’exposé ci-dessus, 
- la validation du tableau des effectifs au 1/1/16. 

 

 

21°/ Désignation de deux représentants dans chaque groupe de travail du Pôle métropolitain 

(santé, développement numérique et promotion du territoire) :  

La Présidente propose au Conseil de désigner deux représentants dans le groupe de travail santé, deux 
représentants dans le groupe de travail développement numérique ainsi que deux représentants dans le 
groupe de travail promotion du territoire. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide (à l’unanimité) de désigner les membres suivants : 
 

Groupe de travail santé :  
- Nathalie DUPONT 
- Claudy LAGACHE 
 
Groupe de travail développement numérique : 
- Bruno LECOMTE 
- Stéphane GERAULT 
 
Groupe de travail promotion du territoire :  
- Jean-François CLEMENCE 
- Didier PEAN 
 
 

22°/ Modification de la Commission Aménagement de l’espace et urbanisme :  

La Présidente propose de procéder à la modification de la Commission en y intégrant M. Fouqueray à la 
place de M. Prunier. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la modification de la 
Commission Aménagement de l’espace et urbanisme en remplaçant M. Prunier par M. Fouqueray. 

 

 

23°/ Information sur les décisions prises par délégation :  

 
Décision de la Présidente du 17/11/15 : virement d’un montant de 3 800 € en investissement sur le 
budget général du 0/1 020 R à l’article 0/23 2051 R. Il est demandé à Mme HELBERT quelle est cette 
justification ? Il s’agit d’une demande de la perception afin de réaliser le site internet. 
 
Décision de la Présidente du 20/11/15 : annulation de redevances d’un montant de 2 127 €. 
 
Décision de la Présidente du 01/12/15 : annulation des factures OM de 282 €, créances éteintes suite à un 
effacement de la dette par jugement. 
 
Décision de la Présidente du 07/12/15 : annulation de redevances OM d’un montant de 1 151.71 €. 
 
Décision du Bureau communautaire du 01/12/15 : achat de copieurs pour un montant de 16 904 € et 
conclusion d’un contrat de maintenance d’une durée de 5 ans. 
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La liste des engagements est jointe. 
 
Aucune remarque n’est formulée. 

 

 

24°/ Questions d’actualité :  

 
M. GOUHIER intervient concernant la taxe sur les surfaces commerciales. En effet, lors de la dernière 
commission Finances, nous avons été informés que l’Etat a indument retenu sur les DGF des CdC pour 
les années 2012-2013 et 2014 des montants de TASCCOM, il est donc proposé aux communautés de 
communes de demander à l’Etat le remboursement de ces trois années de retenus de dotation. Il faut 
donc délibérer rapidement et d’envoyer la délibération à la préfète avec un courrier afin de récupérer cet 
argent. 
 
Mme HELBERT explique qu’ester en justice est un pouvoir propre de la présidente, il n’est donc pas 
nécessaire que le conseil communautaire délibère. Mme La Présidente, après avis du Bureau, a décidé 
d’engager une procédure à l’encontre de l’Etat pour récupérer la TASCOM. Le montant à récupérer est de 
l’ordre de 500 000 €. Un avocat a été pris. Ses honoraires comprennent une part fixe s’élevant à 3 000 € et 
une part variable s’élevant à 3% du montant récupéré. 
 

--------------------------- 

 
M. LAMBERT fait un compte-rendu de la réunion SMGV : Tout le monde avait démissionné sauf le 
président, la préfète ayant refusé sa démission. Après négociation, la préfète a attribué une subvention de 
20 000 € sur les 80 000 €. Le budget est reconduit et sera voté ultérieurement. Le fond de la communauté 
sera sur la base des années précédentes c'est-à-dire 1,20 € par habitant + 0.15 € pour le service social des 
gens du voyage.   Si au moment du budget, cela n’est pas suffisant pour le boucler, il sera fait rappel de 
0,12 € par habitant aux EPCI. 
 

------------------------------------ 
 

M. LECOMTE fait part à son tour de ses réunions dans les conseils municipaux pour exposer la 
problématique de la compétence GEMAPI. 


